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PREFECTURE DE L'ALLIER

     

ne B/Zc04
LE PREFET

   

  

ÂRRETE

 

PORTANT AUTORISATION D’EXPLOITERUN CENTRE D'ENFOUISSEMENT TECHNIQUE À CHEZY

 

VU le Code de l'Environnement, livre IT,titre I et livre V,titre I et IV;

VU la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux :VU la loi n° 92-3 qu 3 janvier 1992 sur l’eau ;

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié Pris pour l'application de la loi du 19 juillet 1976
modifiée, relative aux installations classées PourIa protection de l'environnement 5
VU le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié fixant la nomenciature des installations classées:
VU l'arrêté nünistériel du ? septembre 1997 relatif aux décharges existantes et aux nouvelles installations de
stockage de déchets ménagers et assimilés ;

VU l'arrêté préfectoral n°2940/2000 en date du 18 juillet 2000 autorisant le Syndicat Intercommunal de
Collecte et de Traitement des Crdures Ménagères (SICTOM) Nord-Allier à exploiter un Centre
d'Enfouissement Technique à CHEZY:

VU la demande en date du 23 mai 2000, du SICTOM Nord-Allier d'exploiter un nouveau Casiersur le Centre
d'Enfouissement Technique de CHEZY :

VUl'arrêté préfectoral n°3541/00 du 24 août 2000 poriant ouverture d’une enquête publique sur le territoire
des communes de CHEZY, du 25 Septembre 2000 au 24 octobre 2000 inclus :
VU ie rapport du COmMiSsaire enquêteur en date du 5 décembre 2000 ;
VU le mémoire en réponse présenté par le SICTOM Nord-Allier Je 20 novembre 2000 :
VUl'avis et es Propositions de l'inspecteur des installations classées de la Direction Départementale de
l'Agriculture et de Ja Forêt ; _

CONSIDERANT que l’autorisation ne peut être accordée quesi Jes dangers ou inconvénients de l'installation
peuvent être prévenus par des mésures spécifiées dans l'arrêté préfectoral:

|
CONSIDERANT que les caractéristiques Séologiques du sous-sol sont favorables à la poursuite de
l'exploitation du centre de stockage dans les conditions prévues: que les conditions techniques d'exploitation,
notamment la pose d’une géomembrane, le dispositif de collecte êt de traitement des lixiviats et des eaux en
général, sont de nature à prévenirla pollution des eaux Superficielles et Souterraines ;
CONSIBERANT également que les mesuresimposées à ]d'élimination des biogaz et l'obligation de couverture des déchets, permettront de limiter les nuisances et qu'un
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2.

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu’elles sont définies par leprésent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnésà l’article L 511.1 du Code de l'Environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, lasécurité, la salubrité publique et pourla protection de la nature et de l’environnement ;

VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène dans sa séance du 8 février 2001 ;

SUR proposition de Monsieurle Secrétaire Général de la Préfecture de l'Allier ;

ARRETE

  

 

Le Syndicat Intercommunal de Collecte et de Traitement des Ordure Ménagères (SICTOM) Nord-Allier, ci-après nommé l'exploitant, représenté par son Président, est autorisé, sous réserve de la stricteobservation des dispositions contenues dans le présent arrêté, à poursuivre “exploitation sur la commune deCHEZY, au lieu-dit « Bois des Bordes», d’une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés dite declasse IT.

Cette installation comprend une unité de mise en balles des déchets et la zone de stockage des déchetsà proprement parler.

Les références cadasirales des parcelles concernées, sur 1a commune de CHEZY (03 230), sont:section G - parcelles n° 1. 2. 3a, 3b, 30, 4, 154 et section F - parcelle n° 61.
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La capacité de l'installation de stockage est de 65 000 tonnes par an, soit un volume de stockaged'environ $4 000 m°/an. En aucun cas la capacité de l'installation n'excède 65 000 tonnes par an.La durée de vie de l'exploitation est de 17ans, Pour une capacité totale maximale correspondante de216 200 m3 soit 1 100 000 tonnes.

L'installation couvre une superficie (close) de 25 ha 90 a 48 ca. Celle de la zone à exploiter est de 20ha 96 à 71 ca. |

Les prescriptions des titres I à X du présent arrêté s'appliquent à toutes les installations exploitéesdans l'établissement par le pétitionnaire, qu'elles relèvent ou non de la nomenclature desinstallations classées.

Le présent arrêté vaut autorisation de prélèvement d'eau et de rejet dans le milieu récepteur.

Les dispositions du présent arrêté se su stituent aux prescriptions de l'arrêté délivré antérieurement.Ainsi, l'arrêté préfectoral n°2940/2000 du 18 juillet 2000 est abrogé. |



 
 

| _ TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 2

 

2.1 - Modifications

Tout projet de modification des installations, de leur mode d'utilisation ou deleur voisinage de natureà entraîner un changement notable de la situation existante doit être porté, avant sa réalisation, à laconnaissance du Préfet avec tous ies éléments d’ appréciation.

2.2- Changement d’exploitant

Lorsque l'installation change d’exploitant. le nouvel exploitant ou son représentant, doit en faire ladéclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette Helen doitmentionner, s’il s’agit d'une personnephysique, les nom, prénoms et domicile du nouvel e xploitant et, s'ilMe d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siègesocial ainsi que la qualité du signataire de la déclaration.

 

Tout HR grave ouaccident de nature à porteratteinte à l’environnement (c'est-à-dire aux intérêtsmentionnés àl’article 1 de la loi du 19 juillet 1976 modififiée) doit être immédiatement un à l'inspecteurdes installations classéesà qui l'exploitant remet, dans les _ brefs délais, un rapport précisant les causes etles circonstances de l'accident ainsi que les mesures envisagée pour éviter son renouvellem

2.4 + Objectifs de conception

Les installations doivent être corniques de manière à limiter les émissions de polluants dansPenronenent, notamment par la mise en œuvre de technologieës propres, le développement de techniques devalorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, etla réduction des quantités rejetées.
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ARTICLE 3

3.1 - Définitios des déchets admis et interdits

Laliste des déchets admis et des déchets interdits figureen Annexe du présentarrêté.

4.

 



- Origine géographique des déchets

L'installation est destinée à accueillir les déchets en provenance du département de l'Allier et de
départements limitrophes dans le respect des dispositions prévues par le Plan d’Elimination des Déchets
Ménagers et Assimilés de l'Allier en vigueur.

3.3 - Information préalable à l'admission des déchets

Avant d'admettre un déchet dans son installation et en vue de vérifier son admissibilité, l’ exploitant
doit demander au producteur de déchets, à la (ou aux) collectivités(s) de collecte où au détenteur une
information préalable sur la nature de ce déchet. Cette information préalable doit être renouvelée tous lesans et
conservée au moins 2 ans par l'exploitant.

Lorsque la quantité annuelle du dépôt dépasse 50 tonnes pour un producteur donné, l'information

préalable précise pour chaque type de déchet destiné à être déposé, la provenance, les éventuelles opérations fe

traitement préalable, les modalités de collecte et de livraison, et toute information pertinente pour caractériser
le déchet.

Lorsque la quantité annuelle est inférieure à 50 tonnes, l'information préalable peut prendre la forme
d'un bon d'admission délivré parl'exploitant au producteur de déchets. Ce bon apporte toutes les informations
pertinentes sur les déchets admis.

L'exploitant, s’il l’estime nécessaire, sollicite des informations complémentaires.Ë

L'exploitant tient en permanence à jour st à la disposition des installations classées le recueil des

recueil, les motifs pour
J

informations préalables qui lui ont été aore ssées et précise, le cas échéant, dans ce
lesquels il a refusé l'admission d’un déche

©

3.4- Certificat d'acceptation préalabie

Pour tout déchet pour lequel Le présent arrêté fixe au moins un critère d'admission, l'information
préalable visée à l’article 5.3 prendla forme d’uncertificat d’acceptation préalDeLT certificat est délivré par
l'exploitant au vu des informations communiquées par le producteur ou le détenteur et d'analyses pertinentes
réalisées par ces derniers, lui-même outoutlaboratoire compétent

Le certificat d'acceptation préalable est soumis aux mêmes règles à iélivrance, de refus, de validité de
conservation et d’information de l'inspection des installations classée lue l'information préalabte à
l'admission des déchets.

3.5 - Contrôies d'admissio:

Toute livraison de déchet fait l’objet d’une vérification de l'existence d’une information préalable ou
d'un certificat d'acceptation préalable, d'un contrôle visuel et d’un contrôle de non radioactivité du
chargement.

Les équipements nécessaires au contrôle de la non radioactivité comprennent un dispositif de contrôle
automatique (portique) et un dispositif portable.

En cas de non-conformité avec Îes données figurant sur l'information préalable ou le certificat
d'acceptation préalable, et avec les règles d'admission dansl'installation, le chargement doit être refusé.

U
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L'exploitant tient en permanence à jouret à la disposition de l’inspecteur des installations classées un

registre des admissions oùil consigne, pour chaque véhicule apportant des déchets:

- le tonnage et la nature des déchets

- le lieu de provenance et l'identité du producteur ou de la (ou des) coliectivité(s) de collecte

- la date et l’heure de réception

- l'identité du transporteur

-le n° d'immatriculation

- le résultat des éventuels contrôles d'admission.

L’ exploitant reporte également sur le registre d'admission, ou sur unregistre complémentaire qui lui

st précisémentrattaché,les résultats de toutes les analyses effectuées sur les déchets admis sur son site.

L'exploitant tient également en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations
classées un registre des refus d'admission où il note toutes Îles informations disponibles sur la quantité, la
nature et la provenance des déchets qu'il n’a pas admis, en précisant les raisons du refus.
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4.1 - Localisation dusite

La zone à exploiterdoit être implantée et aménagéede telie sorte que:Ste

ne- son exploitation soit compatible avec les autres activités et occupations du sol environnantes ;

- elle ne génère pas de nuisances qui ne pourraient faire l'objet de mesures compensatoires suffisantes et qui
mettraient en cause la préservation de l’environnement et la salubrité publique.

Les articies 4.2 à 4.10 concernentles casiers qui seront mis en exploitation après le 1°juillet 1999.

4.2 - Principe de constitution des casiers et alvéoles

La zone à exploiter est divisée en :

- 3 casiers, dénommés zones 1, 2 et 3, pour le stockage des déchets ménagers et

assimilés:

- 2 casiers dédiés aux déchets d'amiante liée.

La zone 3 (ou casier n°3), en exploitation, est subdivisée en 8 alvéoles



La capacité et la géométrie des casiers doivent contribuer à limiter les risques de nuisances et de
pollution des eaux souterraines et de surface. La hauteur des déchets dans un casier doit être déterminée de
façon à ne pas dépasser la limite de stabilité des digues et à ne pas altérer l'efficacité du système drainant défini
à l’article 4.10. ci-après,

Les casiers ont une superficie maximale ouverte d'environ 55 000 m°,les alvéoles de 11 000 m°.

es casiers 1 et 2 sont implantés au niveau du terrain naturel. Le casier n°3 est implanté à -17.5 mètres
en dessous du terrain naturel, Les talus et les digues de pied ont une pente de 2 pour 1. Le fond des casiers
présente une pente supérieure ou égale à 3%.

Les déchets de catégorie D ou de catégorie E définies en Arnexe du présent arrêté sont stockés, autant
que possible, dans des casiers distincts. Les déchets des sous-catégories E 2 ou E 3 peuvent être stockés avec des
déchets de la catégorie D à des fins de conforitement mécanique ou de recouvrement.

4.3 - Barrière de sécurité passive

Dans le casier n°3, le cas échéant, dans l'objectif de renforcer la perméabilité naturelle propre au
contexte géologique du site, l’exploitant met en place un niveau de protecuüon supplémentaire approprié, visant
à atteindre, de haut en bas, une perméabilité inférieure à 1.10° m/s sur au moins 1 mètre et inférieure à 1.10%
mV/Ss Sur au moins 5 mètres.

Sur le fond et les flancs de chaque casier, une barrière de sécurité active assure son indépendance
hydraulique. le drainageet ja coliscte des lixiviats et évite ainsi la sollicitation de la barrière de sécurité
passive, qui est constituée par le substratum du site,

outout dispositif équivalent, surmontée d’une couche de drainage.

La géomembrane ou le dispositif équivalent doit être étanche, compatible avec les déchets stockés et
mécaniquement acceptable au regard de la géotechnique du projet. Sa mise en place doit en particulier conduire
à imiter autant que possible toute sollicitation mécanique en traction et en compression dans le pian de pose,
notamment après stockage des déchets. Elle doit être protégée des contraintes mécaniques liées à l’exploitation
du site (poids, poussée, frottements induits par les déchets et lés engins etc...).

La réception de la géomembrane ou du dispositif équivalent, comprenant notamment la vérification
des soudures, fait l’objet d’un rapport de contrôle par un organisme tiers qualifié. Ce rapport est adressé à
l'inspecteur desinstallations classées.

La géomembrane ou le dispositif équivalent est protégée par un géotextile anti-poinçonnement
ésistant aux U-V. | 5

L'ensemble de l'installation de drainage et de collecte des lixiviats est conçu pour limiter la charge
hydraulique à 30 cm en fond de site et permetire l’entretien et l’inspection des drains.



  
;

La couche de drainage est constituée de bas en haut :

- d’un réseaude drains permettant l'évacuation des lixiviats vers un collecteur principal

. . : 5 " 2 ENTER » + à 4 ;

- d’une couche drainante composée de matériaux d'une perméabilité supérieure à 1.10 ms,

d’une épaisseur minimale de 50 cm parrapport à la perpendiculaire de la géomembrane ou du

dispositif équivalent.

4.6 - Maîtrise des eaux souterraines

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter une alimentation latérale ou par la base de casiers,

par une nappe ou des écoulements de sub-surface. En particulier, les SFenenes venues d’eau identifiées dans

le casier n°3 seront captées et évacuées par un système adapté.

4,7 - Maîtrise des eaux de ruissellement extérieures au site

Afin d'éviter le ruissellement des eaux extérieures au site sur le site lui-même, un fossé extérieur de

collecte, dimensionné pour capter au moins les ruissellements consécutifs à un événement pluvieux de

fréquence décennale, ceinture l'installation de stockage sur tout son Far Si la superficie de l'installation

de stockage dépasse nettement celle de la zoneà exploiter, un second fossé peut ceinturercette dernière.

4.8 - Gestion des eaux de ruissellement intérieures et des eaux souterraines

at FÉé
outes les eaux de ruissellementintérieures au sits, non susceptibles d’être entrées en contact avec des

déchets, et si nécessaire les eaux souterraines issues des dispositifs visés à l’article 4.6 passent, avant reletà

e milieu naturel, par un ou plusieurs bassins de stockage étanches, dimensionnés pour capter au moins ps

nbaselieeuts consécutifs à un événement pluvieux de fréquence décennale, permettant une décantation et un

contrôle de leur qualité.

 

4,9 - Collecte et stockage des Hixiviats

Des équipements de collecte et de stockage avant trait t des lixiviats sont réalisés pour chaque

catégorie de déchets faisant l’objet d'un stockage séparatif sur le site.

L'installation comporte ainsi un ou plusieurs bassins de stockage des lixiviats correctement

dimensionnés.

Les lixiviats issus de chaque câsier sont évacués gravitairement par le biais de collecteurs vers le(s)

bassin(s) de stockage, puis le poste de relevage en amont de la lagune de traitement. Pour diminuer le risque de

tassements différentiels (traversée de digue...), une pente minimale suffisante est appliquée concernant

l'implantation des collecteurs. Un soin particulier est apporté au niveau du passage des collecteurs à travers

l'étanchéité pour éviter toute fuite.

Les eaux de lavage des aires destinées à accueillir les déchets avant la mise en balle sont également

récupéréeset dirigées vers le réseau de collecte deslixiviats.



4.10 - Drainage et collecte du biogaz

es casiers contenant les déchets de la catégorie D sont équipés, au plus tard un an après leur

comblement, d’un réseau de drainage (drains horizontaux à une profondeur de 3 mètres environ enrobés dans

un massif drainant, avec une pente appropriée) des émanations gazeuses. Ce réseau est conçu et dimensionné

pour capter de façon optimale le biogaz et le transporter vers une installation de destruction par combustion.

L'écartement maximum entre deux drains est de 40 m maximum.

L'installation de combustion est constituée de 1 torchère.

4,11 - Aménagement des accès, voiries -

L'accès à l'installation de stockagedoit être limité et contrôlé. A cette fin, l'installation de stockage est

clôturée par un grillage en matériaux résistants d’une hauteur minimale de 2 mètres, enterré si besoin est de 30

centimètres dans le sol. Cette clôture sera par ailleurs doublée d’une clôture électrique visant à prévenir les

entrées degibier, où cela est nécessaire.

:

Toutes les issues ouvertes doiventêtre surveillées et gardées pendant les heures d° sxrlatherton. Elles

sont fermées à clefs en dehors de ces heures.

L'ensemble du site doit être maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en

ermanence. Lorsqu'ils relèv la responsabilité de exploitant, les abords de l'installation doiventêtre

égalemencnrsprop!

 

Les voiries doivent disposer d’un revêtement durable et leur propreté doit être assurés. L'installation

squipée de moyens adéquats pour permettre le décrottage et le lavage des routes.œ

#5A proximité immédiate de l'entrée principale est placé un panneau designalisation et d'informatio

sur lequel sont inscrits :

- la désignation de l'installation de stockage

- les mots « Installation de stockage de déchets ménagers et assimilés, installation classée pour la

protection de l’environnement soumise à autorisation autitre de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 »

- le numéro et ja date de l'arrêté préfectoral d'autorisation

- la raison sociale et l'adresse de l'exploitant

- les jours et heures d'ouverture

- les mots « Accès interdit sans autorisation » et « informations disponibles à » suivis de l’adresse de

J’exploitant ou de son représentant et des mairies des communes d'implantation

- le numéro de téléphone de la gendarmerie ou de Ja police ainsi que de la Préfecture de l'Allier

Les panneaux doivent être en matériaux résistants, les inscriptions doivent être indélébiles et nettement

visibles. Ces panneaux seront entretenus et remplacés en cas de nécessité.

4,17 - Surveillance

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et

inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l’établissement.
| de



4.13 - Intégration paysagère

L'exploitant veille à l'intégration paysagère de son installation, dès le début de son exploitation et

pendant toute sa durée, Un document faisant valoir les aménagements réalisés dans l'année est intégré dans le
rappoit annuel d'activité mentionné à l’article 6.1. |

La revégétalisation du site est réalisée au fur et à mesure de la couverture des parties comblées.

En particulier, la haie d’arbres ceinturant la zone d'exploitation est régulièrement entretenue et

complétée en cas de besoin, spécifiquement du coté ouest.

4.14 - Moyens de suivi des quantités de déchets stockés

Le dispositif de contrôle installé à l’entrée de l'installation de stockage, afin de mesurerle tonnage des

déchets admis, est équipé de deux ponts bascule de capacité maximale de 50 et 30 tonnes.

L'installation de stockage est équipée de moyens de télécommunication efficaces avec l'extérieur,
notamment afin de faciliter un appel éventuel aux services de secours et de lutte contre l'incendie.

4.15 - Prévention des pollutions accidenteiles

4.15.1. Règles générales

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et la construction des

installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols.

Le transport des prone à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les précantions

nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballagess (arrimage des füts,...)

135,2, Cuvertes de rétention

Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être associé à
une capacité de rétention dont le volume doit être au moins1égal à la plus grande des deux valeurs:

100 % de la capacité du plus grand réservoir,

C
a50 %de la capacité des réservoirs associés.

Cette dernière disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Lorsque le stockageest constitué exclusivement de récipients de capacité unitaireinférieure ou égaleà
250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des récipients

si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de ia capacité totale avec un minimum de 800 Litres si

cette capacité excède 800 litres

La cuvette de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l’action
physique et chimique des fluides. Ii en est de même pour son dispositif d’obturation qui doit être maintenu
fermé en conditions normales.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une
même rétention.

10.



Le stockage des liquides inflammables ainsi que des autres produits toxiques, corrosifs ou dangereux
pour l'environnement n’est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou
assimilés.

Les réservoirs fixes sont munis de jauge de niveau et, pour les stockages enterrés, de limiteur de
remplissage.P E

L’étanchéité des réservoirs doit être contrôlable à tout moment.

4,16 - Prévention des nuisances sonores et des vibretions mécaniques

+.16.1. Règles de construction et d'exploitation

L'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être
à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou lasécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité.

Les prescriptions del'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dansl'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement, et les ègles techniquesannexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement parles installations classées Jui sont applicables.

Les installations sont exploitées de façon que les émissions solidiennes ne soient pas à l’origine devaleurs supérieures à celles précisées dans la circulaire du 23 Juillet 1986 relatives aux vibrations mécaniquesémises dans l’environnement pourles installations classées pourla protection de l’environnement:

L'usage de tous appareils de communication par vois acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs,etc.) génants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention ou au signalementd'incidents graves ou d'accidents.

+.16.2. Féhicules et engins de chantier

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de chantier qui peuvent être utilisés àl’intérieur de l'établissement doivent respecter Ja réglementation en vigueur les concernant en matière delinutation de leurs émissions sonores (notamment les engins de chantier doivent être conformes à un typehomologué).

4.16.3. Valeurs limites

Les émissions sonores des installations ne doivent pas engendrer une émergence (différence entre leniveau du bruit ambiant, établissement en fonctionnement, et le niveau du bruit résiduel lorsque l’établissemenest à l'arrêt) supérieure aux valeurs aumissibles fixées dans le tableau ci-après en limites de la zone industrielleet en limites de propriété d'habitations occupées pardes tiers qui ont été implantées avant la date de signaturedu présent arrêté
|
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   Emergence admissible pour la
période allant de 22 h à 7 h, ainsi
que les dimancheset joursfériés

Emergence admissible pour La
période allant de 7 h à 22 h, sauf
dimancheset jours fériés

Niveau de bruit ambiant au point de
mesure, incluant le bruit de
l'établissement      

   

     

  

  
  

  

   

Supérieur à 35 dB (4)et inférieur ou égal

|

6 dB (A)à 45 dB (A)   

 

   

    

 

45 dB (A)Supérieur

De plus, le niveau de bruit en limite de Propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'elle est

En fonctionnement, 65dB(A) pour la période de jouret 55 dE(A) pourla période de nuit.

416.4. Contrôle

L'exploitant fera réaliser tous les trois ans. à ses frais, une Mesure des niveaux d'émission sonore de

S0n établissement. pendant une période de fonctionnement normal des installations, PAT une Personne où un

Organisme qualifié choisi après accord de l'inspection des installations classées. Ces mesures devront permettre

d'apprécierle TESpect des valeurs limites d'émergence fixées ci-avant,

4.17 - Installations éle triques

Les instaljations électriques doivent être réalisées avec du Matériel normalisé et installées
af AUX normes applicables (NFC 15-100 Jotamment, NFC 14-100, et décret n° 88-1056 du 14
58 sur la Protection des travailleurs).

conforméme

novembre 19

Dans les zones à risque d'incendie ou d’explosion, les canalisations et le matérie] électrique doivent

être réduits à leur Strict minimum, ne Pas être une cause possible d'inflammation et être convenablement

protégés contre les Chocs, contre Ja Propagation des flammes et Contre l’action des produits présents dans les

locaux oùils sont implantés.

Des interrupteurs Multipolaires PourCouper le courant (force et lumière) sont installés à l’extérieurdes

Zoues de danvers.

Les transformateurs, Contacieurs de puissance sont implantés dans des locaux spéciaux situés à

l'extérieur des zones à risques,

ës installations électriques, les engins de Manutention, et [es matériels de sécurités et de secours

doivent être entretenus en bon état et contrôiés après leurinstallation ou leur modification puis tous les ans au

MOINS par une PÉTSONNE compétente.

4,18 - Proicction Contre Ia foudre

L'arrêté ministériel] du 28 janvier 1993 Concernant la protection contre la foudre de certaines

installations classées Pour la protection de l'Environnement est äpplicable. Les dispositifs de Protection contre

la foudre sont Conformes à la norme française C 17-100 de février 1987 ou à fout autre norme en vigueur dans

_un état membre de [a Communauté Européenne et présentant des Baranties de sécurité équivalentes.



jl
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L'état des dispositifs de protection doit faire l’objet, tous les 5 ans et après tous travaux sur lesbâtiments et structures protégées ou avoisinants susceptibles d’avoir porté atteinte au système de Protection.d’une vérification suivant l’article 5.1 de la NF C 17-100adapté, le cas échéant, au type de protection mis enplace. Les pièces justificatives de ces contrôles sont tenues à la disposition de l’inspecteur des installationsclassées.

  

       

TITRE V-EXPLOITATION DE L’INSTALLATION

 
 

s
‘exploitation

3.1.1. Exploitation des casiers et des aivéales

A

Il ne peut être exploité qu’un casicr, ou qu'une seule alvéole lorsque le casier est subdivisé en âlvéoleSortie de déchets. La mise en exploitation du casier où de l’alvéoie n+i est conditionnée parréaménagement du casier ou de l'alvéole n-1 qui peut être soit un réaménagement final te] que décrit au titreVII si le casier ou l’aivéole atteint la côte maximale autorisée (+ 11.50 mètres de déchets Bar rapport au terrainnaturel), soit la mise en place d’une Couverture intermédiaire dans le cas de c: siérs ou d’alvéoles superposés,

a
C

La couverture intermédiaire, qui présente une pente permettant l'écoulement, pour rôle de iimiterlesinfiltrations dans la masse des déchets.

Pour les casiers SUPETPOSÉS aux casiers contenant des déchets d'amiante, situés dans la zone (ou Casier)la couverture intermédiaire èst composée, du bas vers le haut:

2
n C

L
)

s ÿ « , ir n°9 Se, 5.4 ÿ
- d’une couche d argile de perméabilité 10° m/s de 50 cmd'épaisseur
- d’une géomembrane ou tout dispositiféquivalent assurant la même efficacité
- d’un géotextile antipoinçonnant.

5.1.2. Mise en place des déchets

La mise en place des déchets est réalisée conformément au pian prévisionnel d’exploitation détaillé
dans l'étude de mise e conformité présentée par l’expioitant.

Les déchets sont d'abord mis en balie de 1 n° tenues par cerclage. Les balles sont ensuite déposées encouches régulières. Le nivellement de chaque couche est assuré Paï Une couverture en sable de fonderie ou dematériaux inertes.

5.1.3. Plan d'exploitation

L'exploitant doit tenir à jourun plan d'exploitation de l'installation de Stockage. Ce plan est tenu à ladisposition de l'inspecteur des installations classées,

13.



Ce planfera apparaître :
- l'emprise générale du site et ses aménagements
- la zone à exploiter

- les niveaux topographiques des terrains

- les voies de circulationet les rampes d’accès aux zones d'exploitation
- l'emplacement des casiers et, le cas échéant, des alvéoles de la décharge
- le registre des déchets entreposés casier par casier (provenance, nature, tonnage)
- le schéma de collecte des eaux, des bassins et des installations de traitement Correspondantes
- le schéma de collecte du biogaz et des installations de traitement correspondantes
- les Zones réaménagées

Le plandoit être aussi conforme que possible au plan d'exploitation prévisionnel,

L'exploitant adresse par ailleurs un plan de recollement de chaque casier à l'inspecteur desinstallations classées avant sa mise enexploitation. Ce plan comprend notamment les informations suivantes:

- la nature de la sécurité active (PeHD, PVC etc...)

- la nature de la protection de la sécurité active
- la disposition des drains

- les systèmes de poOmpages et d'évacuation des lixiviats

5.1.4 Prévention des risques d'incendie

Aucun déchet non refroidi, explosif ou susceptible de s'enflammer Spontänément ne peut être admis.

Les abords du site doivent être débroussaillés de manière à éviter la diffusion éventuelle d’un incendies'étant développé surje site Ou, à l'inverse,les Conséquences d’un incendie extérieur sur le stockage,

Le site sera doté de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes auxNOTMES en vigueur, notamment:

, 3 3 e E 3 sa £ È pr 3 > Hi

- Un£ réserve d’eau d'environ 4 500 m ; ConStituée par Îles bassins de siockage des saux deruissellement intérieures

- Un nombre suffisant d’extincteurs disposés à des emplacements appropriés

- deux poteaux incendie de 100 mm normalisés (NFS 61.213) alimentés de manière à assurerun débit minimum unitaire de 10001/mn, sous une pression dynamique de 1 bar (NFS 62.200) et placésà moins de 200mdes risques à défendre par les chemins praticabies

* Un stock suffisant de matériaux inertes affectés à la lutte contre l'incendie

- Un MOYEN permettant d'alerter les services d'incendie et de secours

- Un plan du site facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours.

14.



Le personnel est informé du règlement général de sécurité fixant le Comportément à observer dans
l'établissement en cas d'incendie ou d'accident.

À proximité du dépôt de liquides inflammables, il sera installé :

- Un Système d'extinction automatique d'incendie
“Une réserve de sable meuble et sec en quantité adaptée aux risques (sans être inférieure à 100litres) et des pelles.

5.1.5. Consignes de sécurité

Des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté doivent être
établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel, Ces Consignes doivent notammentindiquer :

- les précautions à Prendre dans la manipulation des déchets à

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme queiconque dans les ZONES à risques:
- les mesures à Prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances dangereuses É
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie !

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des
services d'incendie et de secours:

- les procédures d'arrêt d'urgence (électricité, réseaux de fluides) :
- les procédures d'urgence en cas de réception de déchets non admissible.

5.1.6. Prévention des Cdeurs

L'exploitation est Menée de manière à limiter autant que faire se peut les dégagements d’odeurs.
L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d’une campagne d'évaluation de l'impact
olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances.
3.17. Prévention Ges envois

Le mode de Stockage doit permettre de limiter le envols de déchets. L'exploitant met en place autour
de la zone d'exploitation un Système permettant de limiter les Envois et de capterles éléments légers néanmoins
eavolés. I! procède régulièrement au nettoyage des abords de l’instaliation.

5.1.8. Prévention des nuisances

L'exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre la prolifération des rats, des insectes et
des oiseaux, dans le respect de textes relatifs à la protection des espèces.

Tout brûlage à Pair libre de quelque nature qu’il soit, et notamment de déchets est strictement
interdit.

|
|

Les activités de tri des déchets, de chiffonnage et de récupération sont interdites sur la zone
d'exploitation. .

+ U
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5.1.9. Gestion des déchets de l'exploitation

L’exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de sesinstallations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, dans le respect des dispositions de Ialoi du 15 juillet 1975 susvisée.
|

Il veillera notamment à assurer le tri des matériaux valorisables.

5.2 - Suivi des rejets

5.2.1. Traitement des lixiviafs

Sont interdits : |
- la dilution des lixiviats

- l’épandage des lixiviats

Les lixiviats ne peuvent être rejetés dans le milieu naturel que s'ils respectent les valeurs fixées à

5.2.2. Arnénagement des points de rejets

Les points de rejet dans le milieu nature] des lixiviats traités et des eaux de ruissellement doivent êtredifférents et en nombre aussi réduit que possible.

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. Ilsdoivent être aménagés de manière à réduire autant que possible les perturbations apportées au milieu récepteuraux abords du pointde rejet, en fonction de l’utilisation du milieu à proximité immédiate et àl'aval de celui-ci.
Sur chaque canalisation de rejet d’effluents, un point de prélèvement d’échantiljons et des points demesures doivent être prévus et équipés des appareils nécessaires pour effectuer les mesures prévues par leprésent arrêté.
Cespoints doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventionsen foute sécurité.

3.7.3. Normes de rejeis dans le milieu naturel, valeurs limites et contrôle des rejets

* jusqu'au 31 décembre 2002 : les lixiviats sont traités dans une installation interne. Le lraitementestde type biologique : lagunage aéré et décantation.

Le rejet au milieu naturel se fait dans unfossé affluent de la rivière « l'Abron ». dont lobjectif dequalité est fixé à 1 B. |

Le débit moyen journalier du rejet au milieu naturel, mesuré en continu, est de: 110 m'/jour (débit deointe de 500 m3/jour).P J

Le rejet doit respecter Jes valeurslimites suivantes:

16.



    

 

   
        
| Paramètre Valeurlimite à respecter avant | Fréquence
|

| rejet dans Je Milieu nature! Contrôle des rejets |
| < 30°C

| Température

| Journalier

Continu

   

  

  

  

  

  

 

    <300 mg/I si lux journalier
max < 100 kg/j

 

  
   

  

Concentration Moyenne mensuelle[€ 30 mg/i si flux journalier mMax>50kg/;| Concentration MOYenne mensuelle|< 10 mg/l si lux journalier max>]5kg/;| < 0,1 mg/i si le rejet dépasse 1g/j
|

  

   

  

   

 

Mensuel]

©

| Mensuel

 

    

 

  

    

    

    

  

 

Hydrocarbures totaux | < 10 me
PE———g
e| -OMPOSÉS organiques

! Halogénés(en AOX où EOX)
  

   

(*) Les métaux totaux sont Ja somme de Concentration en masse Par litre des éléments Suivants : Pb, Cu, Cr,

Ni, Zn, Mu, Sn, Cd, Hg, FeAI.

Les résultats des mesures Sont transmis trimestriellement à l'inspection des installations classées,
Ï .

accompagnés des informations Sur les causes des dépassements COnstatés, ainsi QUE sur Iles actions Correctives

mises en oeuvre ou énvisagées.

* à compter Qu 1° janvier 2093 ‘ APTÈS un pré raitement dans les installations PrOpres au site, Les

lixiviats sont traités en station d'épuration collective, à savoir la station d'épuration de l'agglomération

Moulinoise,
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Le dispositif mis en place devra au préalable avoir été soumis à l'avis de l’inspecteur des installations
classées,

Ce raccordement doit Se faire dans le cadre d’une Convention préalable passée entre l'exploitant de
l'installation de Stockage et le gestionnaire de l'infrastructure d’assainissement. La surveillance devra être
réalisée à la sortie de l'installation de Stockage ou à l’arrivée sur le site de traitement, avanttout mélange avec
d’autres effluents, notamment afin de vérifier Ja traïtabilité effective de l’effluent dans l'installation externe,
Cette convention fixera notamment les normes d’acceptabilité des effluents et les contrôles exigés avec la
fréquence d'analyse précise Pour chacun des paramètres contrôlés.

En particulier, les lixiviats doivent respecter les valeurs limites suivantes:
métaux totaux

|< 15 mg/dont :

< 0,1 mg

   

  

 

   

 

 

  

 

| Cd
<0.2 mp/]| Pb
<0,5mgl .D
——mel

  l<O,1 meFlucrures
< 15 mg/lCNE
< 0,1 mg/lhydrocarbures totaux

NB. : les métaux totaux Sont la somme de ja Concentration en masse parlitre des éléments suivants : Pb, Cu.
Cr, Mi, Zn, Mn, Sn, Hg, FE, Ai.

  

 

        
II

 

À

Le transport des lixiviats hors dusite SéTA Soumis aux obligations Exées parl'arrêté du 4 Jjauvier 1985
relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances.

Âu_moins une fois Dar an les mesures précisées par le programme de Surveillance devront être
effectuées par un Oï£anisme agréé par le ministre Chargé de l’environnement Où choisi en accord avec
l'inspection des installations classées.

Par ailleurs, l'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de
prélèvements et analyses d’effluents liquides ou Sazeux, de déchets ou de sol, ainsi que l'exécution de mesures
de niveaux sonores. Les frais occasionnés sont à la charge de l'exploitant. Une convention avec un organisme
extérieur compétent Peut définir les modalités de réalisation de ces contrôles inopinés à Ja demande de
l'inspection des installations classées.

Tous les éléments de CSS contrôles sont archivés par l’exploitant pendant une durée d’au moins 5 ansE —SESRE €au MOINS

5a

n

s
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5.3 - Contrôle des eaux et du biogaz

5.3.1. Conirôle des CQUX souterraines

L'exploitant installe autour du site un réseau de contrôle de La qualité du ou des aquifères susceptiblesd’être pollués par l'installation de stockage. Ce réseau est constitué de 4 puits de contrôle situés : 2 en amonthydraulique et 2 en aval hydraulique de la zone d'exploitation. |
:

L'exploitant fait procéder tous les trimestres à une analyse d'échantillons issus des prélèvements
. ”

+ : a

_. .

éalisés surles puits de contrôle, Ces analyses portent sur les paramètres suivants:

_ pH

- Potentiel d’oxydoréduction

- résistivité

- CO.T.

- DBOS, DCO

- Hydrocarbures

L'exploitant fait Procédertous les quatre ans aux analyses suivantes:

oxydo réduction, résistivité, NO... NO;, NE°°
b, Cu, Cr, Ni, Zn, Mn, Sn, Cd, He, DCO, COT,

- analyse physico-chimiques: PH, potentiel d°CF, SO, POK°, Na°, Ca”. Me”, Mn°°, Pl
AOX, PCB, HAP, BTEX ;

- analyse biologique : DBO. :

- analyses bactériologiques : coliformes fécaux, coliformes totaux, streptocoques fécaux,présence de salmonelles É

- relevé du niveau d’eau.

Les analvses sont effectuées par un Crganisme dont le choix est soumis à l'approbation de l'Inspection
des Installations Classées, s’il n'est pas agréé à cet effet.

À la demande de l'Inspection des Instaljations Classées, d’autre piézomètres pourront être installés à
des emplacements cfférents.

Les résultats de tous les contrôles et anaiyses sont Communiqués à l’inspecteur des installationsclassées tous les trimestres. [ls sont archivés par l'exploitant pendant une durée qui ne peutêtre inférieure à 30ans aprèsla cessation de l'exploitation, et qui ne doit pas être inférieure à ia période de suivi. |

En cas d'évolution défavorable et significative d’un paramètre mesuré constatée par l’exploitant etl'inspecteur des installations classées, les analyses périodiques effectuées conformément au Programme desurveillance susvisé sont Ténouvelées pource qui concerne le paramètre en cause et éventuellement complétéespar d’autres. Si l’évolution défavorable est confirmée, les mesures précisées à l’article 5.3.2. sont mises enœuvre.
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5.3.2. Plan de surveillance renforcée des eaux souterraines

Dans le cas où une dégradation significative de la qualité des eaux Souterraines est observée,
l'exploitant, en accord avec l’inspecteur des installations classées, met en place un plan d’action et de

- Surveillance renforcée, Ce plan comprend au minimum :

7 Une Augmentation du spectre et de ja fréquence des analyses réalisées
- le relevé quotidien du bilan hydrique

- la limitation d’accès dans l’installation de Stockage des déchets pouvant être à l’origine de
l'évolution constatée et toute mesure d'exploitation pouvant réduire l’origine constatée.

L'exploitant adresse à une fréquence déterminée par l’inspecteur des installations classées, un rapport
circonstancié sur les observations obtenues en application du plan de Surveillance renforcé.

Lorsque la cause de l’anomalie est supprimée, le plan de Surveillance renforcée peutêtre arrêté.
3.3.3. Contrôle des eaux Ge ruissellement

Une analyse du PH et une mesure de Ja résistivilé des eaux du bassin mentionné à l'article 4,8. sont
réalisées avant réjet, une fois Dar trimestre. En cas d’anomalie, les paramètres fixés dans le Programme de
Surveillance visé à l’article 5.2.3. sont analysés.

5.3.4. Suivi du bilan hydrique

L'exploitant tient à jour un registre sur lequel il reporte les éléments nécessaires au calcul du bilan
hydrique de l'installation (pluviométrie, énsoleillement, relevé de La hauteur d'eau dans Jes puits, quantités
d’effluents rejetés). Ce bilan est caiculé annuellement. Son suivi doit contribuerà ja gestion des flux polluants
potentiellementissus de l'installation et à réviser, si nécessaire, les aménagements dusite.- ae Se D x2.3.5. Contrôle du biogaz

Les installations de destruction du biogaz sont conçueset exploitées afin de limiter les nuisances,
risquesef pollutions dus à leur fonctionnement.

L'exploitant procède périodiquement à des analyses de la composition du biogaz capté dans son
installation, èn, particulier en ce qui Concerne la teneur en CH, CO,, O., ESS, et HO. La fréquence des
analysesest semestrielle.

L'installation de destruction du biogaz est constituée de ] torchères dont la température est au moins
de 900°C et mesurée en continu. Les émissions de SO:, CO, poussières, HCI et HF issues de chaque dispositif
de combustion font l’objet d’une Campagne annuelle d'analyse Par un organisme extérieur compétent.

La teneur en poussières des gaz émis est <10 Mmg/Nn13 et la teneuren CO<150mg/Nm3.



 
 TITRE VI - INFORMATIONSUR L'EXPLOITATION

 
 

Les résultats des analyses prévues par le présent arrêté doivent être consignés dans des registres et
communiqués à l'inspecteur des installations classées tous les trimestres.

Une fois var an, l’exploitant adresse à l'inspection des instaliations classées. un rapport d'activité
comportant une synthèse des informations prévues au Fire V (articles 5.2 et 5,5) ainsi que plus généralement
tout élémen: d’information pertinentsur l’exploitation de l'installation de stockeage dans l’année écoulée.

L'inspection des installations classées présente ce rapport d'activité au Conseil Départemental
d'Hygiène en le complétant par un rapportrécapitulant les contrôles effectués et les mesures administratives
éventuelles proposées pendant l’année écoulée.

Dans le cas où une Commission Locale d'Information et de Surveillance s’‘avérerait nécessaire, le
rapport de l'exploitant lui serait également adressé.

6.2 - Fnformation du public

Conformément au décret n° 93-1410 du 29 décembre 1993 fixant les modalités d’ex
l'information en matière de déchets prévues àl’article 3.1. de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1
adresse au Préfet du département et au Maire de la commune de CHEZYun dossier actualisé comprenan

«er

D

+ p
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documents précisés à l’article 2 du décret précité.

Le cas échéant,PUSant adresse également à la Commission Locale d'Information et de£is

 

Surveillance un exempiaire de ce dossier.

PITSE VIT IVEPRTIIBE De OT ER FINFINLTERE VIT - COUVERTURE DES PARTIES COMBLEES EN FIN
D'EXPLOITATION

7.1 - Couverture des casiers de déchets de !a catégorie D

Dans le cas de déchets de la catégorie D, une couverture provisoire sera disposée dans l’attente de la
mise en place du réseau de drainage du biogaz prescrit à l’article 4.10. Dès la réalisation de ce réseau, une
couverture finale est mise en place. Son rôle est de limiter les infiltrations dans les déchets et de limiterles
infiltration d'eau vers l’extérieur de l'installation de stockage,



Cette couverture finale est réalisée selon un profil topographique permettant de prévenir autant que

faire se peut les risques d’éboulement, de ravinement et d’érosion et de manière à diriger les eaux de

ruissellement superficielles vers l'extérieur de la zone à exploiter et les dispositifs de collecte appropriés.

La couverture présente une pente d’au moins 3% permettant de diriger toutes les eaux de ruissellement

rers des dispositifs de collecte. Cette pente ne doit cependant pas créer de risques d” érosion de la couverture e

place. Elle doit permettre un apport d’eau dans les déchets pour favoriser l’achèvement de la fermentation des

déchets.

Cette couverture se compose du bas vers le haut, pourle casier 1 (zone comblée avant le 14 juin 1999),

comme pourles casiers 2 et 3 (zones dont le comblementintervient après le 14 juin 1999) : |

- d’une couche drainante participant à la collecte et au captage du biogaz et dans laquelle se

situe le réseau de drainage et de captage de ces gaz

- d’un écran semi-perméable réalisé par des matériaux naturels argileux remaniés et

compactés sur une épaisseur d'au moins un mètre, ou tout dispositif équivalent assurant :

même efficacité.

e
e

- d’une couche drainante permettant de linuter les infiltrations d'eaux météoriques dans le

stockage

!- le cas échéant d’une couche de protection de la couche de faible perméabilité

- d'un niveau suffisant de terre permettant la plantation d’une végétation FaNorsant

l’évapotranspiration, comprenant, le cas échéant, des broyats préalablement criblés de

l’ancienne décharge.

LesCp“uunrésent article sont également applicables aux casiers de déchets de catégorie D en

mélange avec des déchets de ca i

20/La couverture présente une pente d’au moins 3%permettant de diriger toutes les eaux de ruissellement
vers des dispositifs de collecte. Cette pente ne doit cependant pas créer de risques d’érosion de la couverture en

place

La couverture à une structure multicouches avec au minimum (du bas vers le haut) :

- unécran imperméable composé d'une couche de matériaux d’au moins mètre de puissance
caractérisée par un coefficient de perméabilité inférieure ou égale à 1. 10° nys, et recouvert

d’une géomembrane ou de tout dispositif équivalent

- un niveau drainant d’un coefficient de perméabilité supérieur à 1.10m/s permettant de

limiterles infiltrations d'eaux météoriques dans le stockage, complété, si nécessaire, de drains

- le cas échéant d’une couche de protection de la couche de faible perméabilité

- un niveau suffisant de terre permettant la plantation d’une végétation durable favorisant

l’évapotranspiration sans mettre en péril l'écran imperméable précité

Une protectionparticulière contre le poinçonnement est intégrée entre la géomembrane ou le dispositif
équivalent et les éléments du système drainant. La stabilité à long terme del°ensemble mis en place doit être

assurée.
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7.3 - Dispositions post-exploitation

À la fin de la période d'exploitation, tous les aménagements non nécessaires au maintien de la
couverture du site, à son suivi et au maintien en opération des dispositifs de captage et de traitement du biogaz

et des lixiviats sont supprimés et la zone de leur implantation remise en état.

La clôture du site est maintenue pendant au moins 5 ans. À l'issue de cette période, les dispositifs de

captage et de traitement du biogaz et des lixiviats et tous les moyens nécessaires au suivi du site doivent
cependant rester protégés des intrusions et ceci pendant toute la durée de leur maintien sur le site.

T4 - Misc en place des servitudes d'utilité publique

Conformément à l’article 7.5 de la loi du 19 juillet 1976 et aux articles 241 à 248 de son décret
d'application du 21 septembre 1977, et au plus tard un an après la fin de la période d’exploitation des

servitudes d’uulité publique sont instituées sur tout ou partie de l’installation.

es servitudes doivent interdire l'implantation de constructions et d'ouvrages suscepübles de nuire à

la conservation de la couverture du site et à son contrôle. Elles doivent assurer la protection des moyens de

captage et de traitement du biogaz, des moyens de collecte et de traitement des lixiviats et au maintien durable

du confinement des déchets mis en place. Ces servitudes peuvent autant que de besoin limiter l’usage du sol du

site.

7.5 - Plan du site après couverture

Toute zone couverte fait l’objet d’un pian général de couverture à l’échelle du 1/2500 et, si nécessaire,

de plans de détail au 1/500 qui complètent le plan d'exploitation prévu à l’article 5.1.3.

Le plan général de couverture comprend :

- l’ensemble des aménagements du site (clôture, végétation, fossés d ,

drainante, limite de couverture, bassin de stockage, unité de traitement, système de captage du

biogaz, torchères..)

- Ja position exacte des dispositifs de contrôle y compris ceux dont la tête est dissimulée par la

couverture (piézomètres, buses diverses...)

- la projection horizontale des réseaux de drainage, ceci sur des plans différents si plusieurs

réseaux superposés existent

- les courbes topographiques équidistantes de 5 mètres

- les aménagements réalisés dans leur nature et leur étendue.

7.6 - Programme de suivi

Pour toute partie couverte, un programme de suivi est prévu pour une période d’au moins 30 ans. Ce

programme comprend :

- le contrôle, au moins tous les mois, du système de drainage deslixiviats, et de l'élimination de ces

effluents conformément à l'arrêté



- Je contrôle, au moins tous les mois, du système de captage du biogaz et la réalisation des mesures

prévues aux articles 5.3.5

  

- le contrôle, au moins tous les six mois, de la qualité des eaux souterraines conformément aux

prescriptions de l’article 5.3.1 | |

- Je contrôle, au moins tous les six mois, de la qualité des rejets conformément aux prescriptions des

articles 5.2.3 et 5.3.3

- l'entretien du site (fossé, couverture végétale, clôture)

- les observations géotechniques du site avec contrôles des repères topographiques et maintiendu pres

topographique nécessaire à la bonne gestion des eauxde ruissellement superficielles.

Cinq ans après le démarrage de ce programme, l’exploitant adresse un mémoire sur l’état du site

accompagné d’une synthèse des mesures effectuée depuis la mise en place de la couverture finale. Sur la base

de ces documents, l'inspection des installations classées peut proposer une modification du programme de

suivi.

1.7 - Cassation définitive du suivi de l'installation.

Au moins 6 mois avant le terme de la période de suivi, l’exploitantadresse au préfet ie dossier prévu à

l'article 34.1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié.

 

 

8.1 - Généralités

Deux casiers spécifiques, destinés à recevoir des déchets contenant de l'amiante, ci-après dénommés

casiers dédiés, sont aménagés et exploités conformémentaux dispositions des articles 8.2 à 8.8.

L'exploitation doit être conforme au décret n° 96-98 relatif à la protection des travailleurs contre le

. risque d’inhalation de poussières d'amiante et à la circulaire du 9 janvier 1997 de Madame le Ministre de

l'Environnement relative à l'élimination des déchets d’amiante-ciment.

8.2 - Déchets admis dans les casiers dédiés

Les déchets autorisés sont exclusivement ceux définis en Annexe du présent arrêté, sous catégorie Ed :

il s’agit principalement de produits à base d’amiante-ciment, et dans une moindre mesure de produits à base

d'amiante fortementliés du type amiante-vinyl:
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- déchets issus de travaux relatifs à la réhabilitation et à la démolition dans le secteur du

bâtiment et des travaux publics

- les produits en amiante-ciment destinés à l’origine au secteur du bâtiment et des travaux
publics, invendus ou retirés de la vente.

Sont interdits les autres déchets amiantésissus des travaux relatifs à la réhabilitation et à la démolition
de bâtiments et ouvrages. Il s’agit notammentde :

- déchets de matériels et d'équipements (équipement de protection individuel jetable, filtres de

dépoussiéreur.….),

- déchets issus du nettoyage (débris et poussières).

es déchets comme les déchets d'amiante issus de déflocage et de décalorifugeage sont éliminés en

centre de stockage de déchets industriels spéciaux ou unités de traitement spécialisé.

8.3 - Conditionnement ct transport des déchets

527
8.3.1. Conditionnement

Les déchets d'amiante reçus sur la zone de stockage sont conditionnés de trois façons selon leurs

caractéristiques:

- conditionnement en BIG-BAG : certains éléments en vrac, dans la mesure où ils présentent de petites

dimensions, sont conditionnés en BIG-BAG à 4 anses. Ces BIG-BAGS doivent être fermés

herméequenent par les producteurs de déchets, en bon état, étiquetés, et placés sur un seui lit, les 4
anses devant être directement accessibles lors du déchargement.

la mesure du cossible êtrelets issont+ conditionnéssurà plis

- conditionnement en racks e de conditionnement concerne les tuyauxet canalisations.

8.3.2. Transport

Le transport des déchets contenant de l’amiante est effectué par des entreprises auxquelles il est

demandé d'informer leur personnel sur les spécificités de ce transport et les mesures de prévention.

Le transport doit s'effectuer de façon à limiter les envois de fibres. A cet effet, le chargementest bâché.

8.4 - Procédure d'acceptation

8.4.1. Accepiation préalable

L’admission des déchets visés à l’article 9.2. est soumise à une acceptation préalable.

Le producteur de déchets d'amiante autorisés doit répondre à un questionnaire lui demandant la nature

exacte du déchet à éliminer, la fréquence des apports et la quantité,

> U
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Il lui est parailleurs demandé de s’engager par écrit sur le non-mélange de ces déchets d'amiante avec
d’autres déchets dans le cas d'apport de déchets en BIG-BAG. En effet, pour des règles d’hygiène et de
sécurité, les BIG-BAGS contenant des déchets d'amiante ne sont pas ouverts.

En fonction de ces renseignements, l'exploitant délivre au producteur ‘un certificat d'acceptation
préalabie (C.A.P.) de son déchet sur l'installation et convient d’une date de rendez-vous avec une plage horaire

pour l’apport de ces déchets |

8.4.2. Contrôles d'entrée

En fonction des tonnages, l’accueil et le stockage des déchets d'amiante se fait sur un ou plusieurs

jours par semaine.

Le système de prise de rendez-vous obligatoire avec une plage horaire fixée fait qu'aucun apport de

déchets amiantés ne devrait avoir lieu en dehors des jours en question.

Si toutefois un véhiculeire de déchets arrive en dehors des jours réservés, l'accès est refusé si le
contrôle ci-dessous ne peut être assuré.

Àl'entrée surle site, le conducteur du véhicule présente :

- le certificat d'acceptation préalable

- le bordereau de suivi de déchets industriels ŒSDD).

:
Le BSDI précise notamment la provenance, les caractéristiques, la destination, les modalités prévues

. F È .

pour les opérations intermédiaires de collecte, de transport et de stockage, et pour l'élimination de ces déchets

ainsi que l’identité des entreprises concernées par ces opérations. Le BSDIest celui proposé par le Ministère de
l'Environnement.

La concordance entre les différents documents administratifs est vérifiée. En cas de non concordance,

chargement est refusé et la décision de refus est consignée puis transmise à l’Inspecteur des Installations

La seconde vérification concerne le bâchage ou la fermeture de la benne d’apport de déchets.

8.4.3. Registre d'exploitation propre aux déchets amiantés

Unregistre spécifique des entrées mentionne pour chaque arrivage:

- la date,

- les coordonnées du propriétaire, du producteur et du transporteur,

- la nature exacte des déchets et la quantité en tonnes,

- le lieuprécis de stockage (numéro du casier, éventuellement de l’alvéole et de la section).

Un registre des refus, établi sur le même mode, est également tenu à jour.
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8.5 - Stockage surLe centre dans les casiers dédiés

8.5.1. Généralités

L'installation dispose de casiers dédiés d’amiante-ciment et d'amiante liée autorisés, subdivisés en
j ; : à 5 LS æ D / prit : -

alvéoles. D'une superficie unitaire approximative de 6 500 m', les alvéoles sontsituées dans la partie Nord-Est

de la zone de stockage (casier 3).

La première alvéole est implantée le long de la lagune de traitement des lixiviats, à 10 m minimum à

l'Ouest de celle-ci. Lorsque la première alvéole est remplie, une seconde alvéole, située à l'Ouest de la

première, est préparée et ainsi de suite, conformément aux plans annexés à la demande.

Le nombre de casiers dédiés est fonction de l’apport réel de déchets amiantés.

8.5.2, Aménagements des casiers dédiés

L'aménagement des casiers dédiés, comme leur implantation, est conforme aux plans et schémas

annexés à la demande. | |

Les casiers dédiés sont clôturés.

Chaque aivéole est aménagée à partir d’une excavation du térrain naturel sur une profondeur moyenne

de 6,5 m avec des talus de 1 pour 1, et séparée de l’alvéole suivante par un géotextile d'avertissement.

Les casiers sont aménagés de façonà ce que les eaux de percolation aboutissent en un seul point bas où

elles sont reprises parle biais d'un poste de relevage.

Le fond de chaque aivéole est composé d’une couche drainante sur 0,50 m d'épaisseur avec une pente

générale de 0,55 % vers le Nord-Est. |

Fa «© 1 u
e
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n8.6 - Mode d'exploitation des casi

8.6.1. Généralités

L'exploitation des alvéoles se déroule en trois temps : chaque alvéole est exploitée en trois phases

successivement. Les phases d'exploitation peuvent être subdivisées en sections selon la nature des apports.

Les déchets sont stockés jusqu'à une cote située à 0,5 m sous le niveau duterrain naturel.

8.6.2, Accès aux casiers

Après réalisation des contrôles visés à l’article 8.4., les camions d’apport de déchets se dirigent en

suivant les panneaux indicateursvers le casier spécifique.

Pour des raisons de sécurité, un seul véhicule d'apport de déchets est autorisé sur le casier en

exploitation. Les autres véhicules stationnent sur une aire d'attente implantée à proximité du casier.

Un par un, les véhicules d'apport de déchets descendent dans le casier et se placent selon Îles

indications du conducteur du chargeur à proximité de la zone d'exploitation, indiquée par un système de

balisage.



8.6.3. Contrôle du chargement

Le chauffeur du Camion dépose au sol le COnteneur, ouvre les POreS arrières, remonte dans son

véhicule et le conducteur de l'engin procédé au Contrôle du chargementet de la conformité,
En cas de nOn-Conformité, le déc argement du véhicule est annulé et ce dernier est renvoyé au

Producteur,

Lorsque le chargement est Conforme, on procède au déchargement et à Ja mise en place des déchets

selon la nature du Conditionnement, BIG-BAGS, palettes, rack. Ces opérations sont décrites ci-dessous.8.6.4. Remplissage des casiers dédiés

Les déchets conditionnés en palettes, racks ou BIG-BAGSsont déchargés avec Précaution à l’aide d’un

Engin de manutention adapté, contrôlés puis rangés un Par un dans Ja section attribuée du casier, La vitesse

maximale de déplacement de l’engin de Manutention ne dépasse pas 10 km/h.
Les palettes, racks ef EIG-BAGS conformes sont Enfouis par couches Successives dont l’épaisseur

COrrespond à une seule hauteur, je gerbage étant interdit.

Quelques soient leurs Caractéristiques, Jes déchets d’amiante Sont recouverts après chaque utilisation

du casier dédié d’une couche de Matériaux inertes, visant à éviter les envols de fibres libres éventuelles.Les déchets d'amiante sont Compactés réculièrement de façon à assurer la stabilité générale du

remblai. Ce COMpactage est effectué à travers une Couche de matériaux inertes destinés à diffuser

convenablementles efforts.

h
i Couverture des alvéoles après comblement

0

Dès que Je rémplissage d’une alvéole est terminé, la couverture « finale » de cette alvéole, jusqu'au

niveau du (errain Naturel, est réalisée avec rabattement du géotextile d'avertissement. puis apport d'argile

CoMpactée sur une épaisseur de 0,50 minimum, POSE d’une géomembrane (ou tout dispositif équivalent assurant

la mêmeefficaci é) et d’un géotextile antipoinçonnant (cf article 5.1.1. du Présent arrêté).

8.7- Gestion des EAUX

La zone d'accueil d'amiante liée est hydrauliquement indépendante des autres casiers de stockage de

déchets et les eaux sont reprises par un poste de relevage avant rejet dans le milieu naturel,Le point de Téjet au milieu nature] Situé au Nord-Est du site est équipé de manière à permettre le

prélèvement éventuel d'échantillons destinés au contrôle de la qualitédes percolats.

8.8 - Contrôle des fibres d’amiante

Si besoin est, Je Pétitionnaire Peut procéder à des analyses de fibres d'amiante dans l'air selon un

protocole défini après avis de l'Inspecteur des Installations Classées.



 
 

 
TITRE IX - GARANTIES FINANCIERES
 

ARTICLE

9.1- Montant de la garantie

En application des articles 23.2 à 23.7 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977, l'installation
dispose de garanties financières relativesà : :

- la surveillance du site
- les interventions en cas d’accident ou de pollution
- la remise en état après l'exploitation

Le montant des garanties financières est fixé commesuit:

 

 

 

 

 

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

      

Montant garantis
Période Montant HT

|

MONTANT ET
(en francs) (en euro)

Période d'exploitation 8 877 500 1353 374,87
Post exploitation années là 5 6 658 125 1015 031.16
Post exploitation années 6 à 15 4 993 594 761 273,40
Post exploitation année 16 4 943 658 753 660,66
Post exploitation année 17 4 894 221]| 746 123,95
Post exploitation année 18 4 845 279] 738 662,78
Post exploitation année 19 4 796 826| 731 276,12
Post exploitation année 20 4 748 858] 723 963,40
Post exploitation année 21 4 701 369| 716 723,70
Post exploitation année 22 4 654 356| 709 556,57
Post exploitation année 23 4 607 812 702 460,94
Post exploitation année 24 4 561 734 695 436.35
Post exploitation année 25 4516 117 688 482,04
Post exploitation année 26 4470 056 681 597,24
Post exploitation année 27 4 426 246 674 781,20
Post exploitation année 28 4381 983 668 033,31
Post exploitation année 29 338 164 661 353,10
Post exploitation année 30 4264 782 654 739,52   
La référence 0 des périodes est le.1* janvier2000.

Ces montants seront automatiquementactualisés sous la responsabilité de l'exploitant, en fonction de
l'évolution générale des prix.

Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une augmentation des garanties
financières doit €être subordonnéee àà 18 constitution de nouveÎles garanties RES.

La garantie financière est constituée souse forme d’un acte de cautionnement solidaire jélivré soit
par un établissement de crédit, soit par une treprise d’assurance, Cet acte sera conforme au modèle
d’attestation fixé par l° arrêté interministériel du der février 1996.
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L’attestation de renouvellement de la garantie financière actualisée doit être adressée au Préfet par
l’exploitant au moins trois mois avant son échéance. :

Indépendamment des sanctions pénales qui pourraient être engagées, l’absence de garanties financière,
constatée après mise en demeure, entraînera la suspension de l’autorisation.

9.2 - Appel à la garantie financière

Indépendamment des sanctions pénales qui pourraient être engagées, le Préfet fait appel à la garantie
financière:

- soit en cas de non respect des prescriptions du présent arrêté préfectoral en matière de remise en état et de
surveillance, après intervention des mesures prévues à l’article 23 de la loi n°76-663 du19 juillet 1976

- soit après disparition juridique de l’exploitant.

L'obligation de disposer d’une garantie financière ne pourra être levée en tout ou partie que par arrêté
préfectoral complémentaire, après constat par l'inspecteur des installations classées, de la remise en état
conforme aux prescriptions de l'autorisation d'exploiter et du respect des procédures réglementaires de

!
cessation d'activité.
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19.1- La présente autorisation pourra être suspendue sans préjudice des sanctions pénales prévues parla loi
au cas où le permissionnaire ne se conforme pas aux conditions fixées dans le présent arrêté et à toutes celles
que l'Administration jugerait nécessaires de lui imposer ultérieurement dans l'intérêt de la santé, de la salubrité
et de la sécurité publique.

La présente autorisation cessera de porter effet si l'exploitation de l'installation vient à être
interrompue pendant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure.

10.2- La présente autorisation ne dispensera pas le permissionnaire d'obtenir toutes les autres autorisations
exigées parles lois et règlements en vigueur (permis de construire..).

10.3- L'installation fonctionnera en conformité avec:

a) le Code de la Sécurité Sociale et les textes qui en découlent en ce qui concerne la protection des
salariés contre les accidents etles maladies professionnelles.
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b) les règles d'hygiène et de sécurité du travail édictées au titre III, livre II du Code du Travail et par

les textes subséquents relatifs à l'hygiène et à la sécurité du travail.

10.4- Les droits destiers sont et demeurent expressément réservés.

10.5 - Délais et voies de recours

La présente décision ne peut être déférée qu’au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux

mois pour le demandeur ou |’ exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été

notifiée.

19.6-' Notification et pubs

Le présent arrêté sera notifié au SICTOM Nord-Allieret publié au recueil des actes administratif du
département. ‘

Une copie du présent arrêté: seradéposée dans la Mairie de CHEZYpour y être consultée par toute
personne intéressée |

… Un extrait de l'arrêté énumérant notammentles prescriptions auxquelles l'installation est souxnise, sera
affiché dans ladite Mairie pendant une durée minimumde un mois. Procès-verbal de l'accomplissement de cette

formalité sera dressé par les soins du Maire.

Le même extrait sera affiché en permanence et de façon visible dansl'établissement parles soins du
bénéficiaire de l'autorisation. : :

Un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou

régionaux diffusés dans le département de l'Allier.

 

10.7- Exécution et ampliation

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Allier, Monsieur ls Maire de CHEZY,

l’Inspecteur des Installations Classées de la Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt, sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont armpliation sera. adressée :

M. le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement,

M.le Directeur Régional de l'Environnement,

M.le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt,

M.le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales,

M.le Directeur Départemental de l'Equipement,

M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours,

M. le Chef du Service Interministériel des Affaires Civiles, Economiques et de Défense de la

Protection Civile, |

M. le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi,

M. le Lieutenant-Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie del Allier.

Àsin le

 

Pour ampliation.
Le Préfet; + nd à 4 . Le Préfet,

:, ” Pourle Préfet," 20 LE. -Poutle Préfet,
L'Attachée, Chef de Bureau, +: : . .… "Le Secrétaire Général

 

ChantalPOUZERATTE00Michel AUBOUN

 


